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Avant-propos

En hommage à Jean Charpentier, professeur émérite de l’Université de Lorraine et concepteur de cet ouvrage.



Introduction

Les institutions internationales sont au service des relations internationales comme les institutions internes sont au service des sociétés nationales, mais avec beaucoup moins d’efficacité.



Section 1 – 

Institutions internationales  et relations internationales




§ 1 – 

Les relations internationales




Au sens large, ce sont les relations humaines qui débordent le cadre des frontières étatiques. Au sens strict, qui prévaut ici, ce sont les relations par lesquelles les États s’efforcent d’ajuster leurs intérêts.



I – 

Les objectifs




Deux objectifs sont constants :

– la paix, qui résulte du respect de la sécurité de chaque État, et ;

– le bien-être, qui prend la forme quantitative de l’accroissement du niveau de vie, mais également la forme qualitative de la qualité de la vie (protection de l’environnement).

À ces objectifs constants peuvent épisodiquement s’ajouter des objectifs déviants tels que la recherche de l’hégémonie ou la croisade idéologique.




II – 

Les moyens



A – La négociation


C’est le moyen normal, celui qui est adapté aux relations entre États souverains et qui aboutit à des accords librement consentis. À l’opposé :


B – La contrainte


Elle n’est pas forcément militaire, mais peut être économique, politique. C’est un moyen que les États puissants peuvent être tentés d’utiliser pour imposer leur volonté à des États plus faibles ; elle peut aussi être mise au service de la communauté internationale pour imposer le respect d’un ordre international. Entre les deux,


C – L’incitation


Moyen qu’utilisent des États prospères pour amener d’autres États à se ranger à leurs vues en leur octroyant certains avantages.



§ 2 – 

Les institutions internationales





I – 

Notion




Ce sont à la fois :

– les organismes – États et organisations internationales – qui composent la société internationale, et ;

– les règles de droit qui régissent leurs rapports.




II – 

Rôle




Elles sont à la fois l’aboutissement et le cadre des relations internationales :

– elles stabilisent les rapports de force, consolident les équilibres entre intérêts divergents (c’est notamment le rôle des traités) ;

– elles constituent le cadre dans lequel se développent les relations internationales, en fixent les principes, en déterminent les mécanismes.




Section 2 – 

Institutions internationales  et institutions internes



Le caractère très imparfait des institutions internationales – en ce sens qu’elles n’assurent qu’imparfaitement l’ordre international – ne peut être perçu que par opposition à celui, beaucoup plus élaboré, des institutions internes, chacune d’elles étant le produit de la société qu’elles régissent.



§ 1 – 

La perfection des institutions internes





I – 

La société interne




Propre à chaque État, elle est caractérisée par la distinction entre gouvernants et gouvernés.


A – Les gouvernés



• Ce sont les individus (personnes physiques) et les groupements (personnes morales).

• Ils sont innombrables, et sont tous susceptibles d’être soumis au droit.



B – Les gouvernants



• Ils exercent des fonctions dans l’intérêt général et non des droits personnels.

• Le pouvoir est réparti entre ses différents titulaires selon un ordre national et hiérarchisé.




II – 

La règle de droit interne




S’impose à tous ses destinataires.


A – Le fondement



Son caractère obligatoire peut être trouvé :

– soit dans son utilité : elle est basée sur la solidarité qui unit les gouvernés d’un même État ;

– soit dans sa validité : elle est élaborée par des organes compétents.



B – Les techniques propres à la règle de droit interne



Elles permettent sa mise en œuvre :

– l’élaboration est confiée au législateur ou à l’administration ;

– la constatation des infractions est opérée par le juge ;

– l’exécution de la règle, sous le contrôle du juge, est assurée au besoin par la force publique.




§ 2 – 

L’imperfection des institutions internationales





I – 

La société internationale est caractérisée par l’identification entre les gouvernants et les gouvernés



A – Les gouvernés



• Ce sont les États et les organisations internationales, mais non les individus qui font seulement partie des sociétés internes (État).

• Ils sont peu nombreux (quelques centaines) ; il est difficile de leur appliquer des règles uniformes, et chacun d’eux peut résister aux sanctions.



B – Les gouvernants



– ce sont les mêmes États et organisations internationales qui s’entendent entre eux pour faire régner un certain ordre dans la société internationale ;

– ils exercent leurs fonctions (traités par ex.) dans leur intérêt personnel ;

– ils sont juxtaposés au lieu d’être hiérarchisés et chacun prétend participer à toutes les fonctions de la société internationale.




II – 

La règle de droit international est obligatoire mais d’application difficile



A – Le fondement



Son caractère obligatoire peut être trouvé :

– dans son utilité : mais rares seront les règles utiles à la plupart des États, et donc universelles ;

– dans sa validité : mais à défaut de législateur international, elles se formeront spontanément (coutumes) et seront difficiles à connaître, ou conventionnellement (traités), mais alors ne s’imposent qu’aux parties.



B – Les techniques propres à la règle de droit international



Elles sont primitives :

– pas de législateur : la « loi » est remplacée par la coutume ou les traités ;

– pas de juge obligatoire : les infractions aux règles de Droit international public ne sont constatées par un juge que si l’auteur de l’infraction accepte de comparaître devant lui ;

– pas d’exécution forcée contre l’État (ce serait une guerre) ; l’application de la règle de droit dépend donc de la bonne volonté des États.




§ 3 – 

Plan





La première partie – La société internationale – présentera les acteurs des relations internationales et les techniques juridiques qu’ils emploient dans ces relations.


La seconde partie – L’action internationale – exposera les mécanismes qui permettent à ces acteurs d’atteindre les grands objectifs des relations internationales.

Mais auparavant, un chapitre préliminaire doit être consacré à l’évolution des institutions internationales, qui est bien évidemment liée à celle de la société internationale elle-même.





Chapitre préliminaire

L’évolution des institutions internationales


L’essentiel

Les relations internationales sont liées à l’apparition des États, dès lors qu’ils se sont dégagés des rapports personnels de la féodalité ou de la religion. À la suite de la Révolution française et sous l’effet des innovations techniques, ces relations vont se développer, trop souvent conflictuelles. La Première Guerre mondiale, qui en résulte, impose l’idée d’une organisation universelle de la paix fondée sur le droit : c’est la SDN. Elle est malheureusement trop faible pour contenir les conflits.

À l’issue de la Seconde Guerre mondiale, une deuxième organisation – l’ONU – lui succède ; elle s’efforce, depuis, d’harmoniser les relations internationales au-delà des oppositions idéologiques et des inégalités de développement.




Section 1 – 

La naissance de la société interétatique :  de la fin du Moyen Âge à 1789




§ 1 – 

La formation de l’État moderne




Le monde civilisé du Moyen Âge est divisé en chrétienté et islam ; entre les deux existe une préfiguration de la coexistence pacifique, rompue de temps à autre par des croisades ou des incursions de pirates barbaresques.

La chrétienté constitue une communauté unie par la religion, la langue, dans laquelle les échanges commerciaux et culturels sont très nombreux ; sa structure est caractérisée par :

– le démembrement du pouvoir entre des autorités politiques subordonnées les unes aux autres par des liens personnels : régime féodal ;

– l’unité du monde chrétien – repose sur la suprématie de l’empereur (successeur de Charlemagne et des empereurs romains) et surtout du pape (successeur de Pierre, et titulaire du pouvoir suprême de « lier et délier sur terre »).

L’État moderne va précisément se former par une conquête de l’unité du pouvoir et de l’indépendance de l’État.




I – 

La conquête de l’unité du pouvoir



Elle se réalise en deux temps :


A – La rupture des liens féodaux


Permet une allégeance directe des sujets au roi. Par une politique de mariages ou par la force, il reprend à ses vassaux le monopole de la force et devient souverain (théorie de la souveraineté mise en lumière par Jean Bodin, et Hobbes).


B – Les liens personnels des sujets envers le roi


Ils vont se transformer en liens abstraits de citoyens envers l’État. Ce sont les révolutions américaine et française qui dissocieront les intérêts de l’État de ceux du prince et rendront la nation titulaire de la souveraineté.



II – 

La conquête de l’indépendance de l’État



Elle se réalise avec :


A – La fin de la suprématie temporelle du pape




• Elle décline devant la puissance croissante des princes : Espagne et Portugal modifient par le traité de Tordesillas en 1494 la répartition du monde à découvrir, opérée l’année précédente par la bulle Inter Cœtera ; François Ier s’allie avec le sultan Soliman le Magnifique en 1525.

• Elle est anéantie par la Réforme : désormais la rupture de l’unité de la chrétienté est consommée, et les frontières religieuses vont coïncider avec les frontières étatiques (paix d’Augsbourg 1555).



B – La fin de la tutelle de l’empereur


Par les traités de Westphalie, 1648, le Saint-Empire Romain germanique éclate en quelque 350 États ou principautés indépendants – « le roi de France est empereur en son royaume » (Bodin).



§ 2 – 

Le développement des relations internationales





I – 

Les relations politiques



A – Entre princes chrétiens



• Indépendants et égaux, les États cherchent à éviter de retomber sous la tutelle du plus fort en faisant respecter le principe de l’équilibre européen.

• L’alliance est un moyen au service de cette politique ; la guerre en est un autre : toute guerre est licite pourvu qu’elle soit déclarée.

• Le principe de la liberté de la mer consacre, au XVIIe siècle, l’abandon de certaines prétentions (portugaises, puis anglaises) à y étendre la souveraineté étatique.



B – Entre princes chrétiens et non chrétiens


Les relations commerciales sont favorisées par la conclusion de traités de capitulations (du latin capitula, traités divisés en chapitres) : par eux, les chrétiens se rendant en terre non chrétienne y restent soumis à leur statut personnel et non à la législation locale coranique.


C – Avec les peuples non civilisés


À la suite des découvertes (espagnoles) se développe une forme nouvelle de conquête : la colonisation, dans un but à la fois de commerce et d’évangélisation. La théorie de l’occupation des territoires sans maîtres et le problème de l’esclavage en découlent.



II – 

Les techniques juridiques



A – Ambassades et consulats




• L’établissement d’ambassades permanentes est lié à la formation d’États souverains et au développement du commerce international ; née en Italie au XVe siècle, la pratique se développe vite et des problèmes de préséance et d’immunités se posent.

• L’institution des consuls est liée à la protection du commerce maritime, notamment en pays de capitulations (cf. supra).




B – Traités



Ils sont déjà la source principale des obligations internationales. Leur objet se diversifie. Les traités multilatéraux apparaissent (traités de Westphalie). La procédure solennelle (cf. infra) tend à en garantir l’exécution.


C – Groupements d’États


À côté des unions personnelles (communautés de chef d’État) ou réelles (organes communs), bilatérales, apparaissent les Confédérations multilatérales.



§ 3 – 

Les doctrines





Sous la double influence chrétienne et romaine, les auteurs considéreront longtemps le droit international public – ou droit des gens – comme un droit naturel, c’est-à-dire un droit idéal dicté par la raison et de portée universelle. Peu à peu cependant se dégagera l’étude du droit positif c’est-à-dire du droit effectivement appliqué.

Les auteurs les plus importants sont :

• Vitoria (1480-1546) : Dominicain espagnol. Analyse le premier les trois éléments de l’État (territoire, population, gouvernement), et les caractères de la communauté internationale qui le domine. S’attache à justifier la colonisation espagnole en Amérique.


• Suarez (1548-1617) : Jésuite espagnol. Distingue le droit naturel, au niveau des principes, et le droit des gens, qui s’en inspire au niveau des réalités.

• Grotius (Hugo de Groot, 1583-1645) : Avocat et diplomate hollandais. Écrit, dans la ligne de pensée de ses devanciers, le premier traité complet de droit international public : « De jure belli ac pacis ». Défend avec succès le principe de la liberté de la mer « Mare liberum ».
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